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RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)


Le présent document résume les activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant la période qui s’est écoulée entre les quarante-troisième et quarante-quatrième sessions ordinaires de l’Assemblée générale, tenues du 4 au 6 juin 2013 et du 3 au 5 juin 2014, respectivement. 
I.
COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI


Avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, en 1996, le Conseil interaméricain pour le développement intégré a été créé en tant que principal organe politique chargé de formuler, de promouvoir et de mettre en application les directives de coopération technique, au niveau ministériel, dans le Continent américain. 


Aux termes de l’article 3 de son Statut, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes:
a) Mettre au point le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale;
b) Formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain en matière de développement intégré;
c) Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du Plan stratégique;
d) Convoquer des réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un échelon équivalent; des réunions ordinaires mensuelles, des réunions extraordinaires et des réunions spécialisées ou sectorielles;
e) Proposer à l’Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, afin de traiter des questions techniques spéciales ou de mettre au point des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités de la résolution AG/RES. 85 (II-O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI;
f) Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique;
g) Adopter les politiques et les directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) devront suivre lors de la mise en œuvre des activités de coopération de l’AICD;
h) Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’analyse des problèmes de développement et la formulation d’initiatives qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du CIDI, y compris celles qui résultent de l’application de l’article 37 de la Charte de l’Organisation des États Américains ;
i) Évaluer périodiquement l’exécution des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il estime pertinentes pour l’amélioration de ces procédures et pour l’utilisation la plus efficace des ressources et en informer l’Assemblée générale;
j) Coordonner et harmoniser les activités des organes subsidiaires du CIDI;

k) Créer des mécanismes de consultation et de dialogue entre les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI et les commissions interaméricaines;
l) Recevoir et analyser les rapports et recommandations de ses organes subsidiaires, ainsi que les rapports des autres organes chargés de l’exécution des projets du CIDI, et prendre les décisions qui s’imposent;
m) Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD;
n) Adopter les critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par l’AICD et pour l’utilisation desquelles le donateur n’a pas arrêté d’objectifs et de conditions déterminés;
o) Approuver le règlement du Conseil d’administration de l’AICD et ses modifications;
p) Approuver les directives, politiques et priorités, de sa propre initiative ou sur recommandation de l’AICD, pour la préparation, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD;
q) Examiner et le cas échéant, approuver le budget annuel de l’AICD sur la base d’une proposition de son Conseil d’administration;
r) Participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation relatif à la coopération;
s) Charger le Secrétariat général et le SEDI de la réalisation des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions que lui confie le CIDI;
t) Approuver ou transmettre aux organes compétents, le cas échéant, les propositions soumises par l’AICD en vue de modifier les normes et règlements concernant le personnel, le budget, les opérations et l’administration de l’AICD;
u) Autoriser l’ouverture de crédits budgétaires extraordinaires prélevés sur le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour faire face à des situations ou des activités non prévues et établir l’origine des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général;
v) Exercer les autres fonctions que lui confient la Charte de l’Organisation des États Américains, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale et la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément aux dispositions de l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.

Le CIDI est composé de tous les États membres de l’OEA, qui sont représentés par des délégués aux réunions du CIDI visées à l’article 96 de la Charte de l’Organisation des États Américains et aux articles 19 et 21 de son Statut.

De même l’article 5 du Statut du CIDI établit que sont placés sous sa tutelle les organes suivants:
a. L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement
b. Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES)

c. Les Commissions interaméricaines
d. Les Commissions permanentes du CIDI
e. Les autres organes subsidiaires et organismes qu’il crée.
II.
ACTIVITÉS DU CIDI ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES

1.
RÉUNIONS ORDINAIRES MENSUELLES DU CIDI ET RÉUNIONS CONJOINTES AVEC LE CONSEIL PERMANENT
Autorités (juillet-décembre 2013)


Président:

Ambassadeur Nestor Mendez, Représentant permanent de Belize

Vice-président:
Ambassadeur Roy Chaderton Matos, Représentant permanent du Venezuela 
Autorités (janvier-juin 2014)


Président:

Ambassadeur Diego Pary, Représentant permanent de Bolivie

Vice-président:
Ambassadeur Milton Romani Gerner, Représentant permanent de l’Uruguay

Étant donné que le CIDI est le principal forum de dialogue de l’OEA sur les thèmes du développement intégré et du fait que le Conseil a commencé à se réunir régulièrement avec l’entrée en vigueur de la résolution AG/RES. 2739 (XLII-O/12), l’une de ses principales activités a consisté à renforcer son rôle et à poursuivre un dialogue politique sur des questions de fond avec la participation active des représentants permanents des États membres, ainsi que d’experts et de partenaires de l’OEA.


Sous la direction de ses présidents et avec l’appui du Secrétariat, le CIDI a poursuivi ses dialogues sur les questions de fond. En introduisant des questions ponctuelles accompagnées d’exposés présentés par des représentants de ses États membres, de rapports du SEDI sur les travaux en cours et de la participation de ses partenaires stratégiques et des bénéficiaires directs de ses programmes, le CIDI a cherché à faire connaître les actions menées par l’OEA afin d’en identifier les résultats et les avantages comparatifs de l’OEA en matière de développement.

Au cours du deuxième semestre 2013, le CIDI a examiné le rôle des organisations internationales dans le programme de développement pour l’après-2015, avec la participation de la Conseillère spéciale du Secrétaire général des Nations unies pour planifier le programme de développement pour l’après-2015, Mme Amina J. Mohammed, et le SEDI a présenté un rapport (CIDI/INF. 35/13) qui souligne la complémentarité des agendas avec l’OEA/SEDI. Au nombre des questions abordées par le CIDI en 2013, citons le dialogue sur les défis et les expériences que connaissent des Amériques pour construire des villes durables, les défis posés par l’eau dans les Amériques au cours du premier quart du XXIe siècle, la prise en compte de l’inclusion sociale dans l’agenda du développement, l’investissement dans le capital humain en faveur du développement et l’innovation dans l’éducation, ainsi que le rôle des micros, petites et moyennes entreprises dans le développement. Par ailleurs, le CIDI a lancé le Centre interaméricain pour le développement des connaissances en matière de formation, avec la participation des hauts fonctionnaires du Département de l’éducation des États-Unis.

La présentation des différentes questions a été effectuée par les responsables sectoriels des États membres. Ont participé aux réunions du CIDI de hautes personnalités telles que la première Vice-présidente du Pérou, la Première Dame de l’État d’Hidalgo (Mexique), la Ministre de l’Économie, de l’industrie et du commerce du Costa Rica, le ministre de la Planification et du développement durable de Trinité et Tobago et le Directeur de la Sécurité sociale de la Jamaïque. Les participants ont écouté les exposés d’associés importants qui travaillent avec le SEDI, notamment des organismes internationaux et sous régionaux, des organisations non gouvernementales et des bénéficiaires directs des programmes et projets de l’OEA. Au nombre des autres organisations qui ont participé à ces travaux, citons la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, le Comité intergouvernemental des pays du bassin de la Plata (CIC) le Conseil mondial de l’eau, Enseignants sans frontières, l’Institut mondial des ressources, les Jeunes entrepreneurs des Amériques (Young Americas Business Trust (YABT), le groupe Coimbra du Brésil, et la Fondation Solar du Guatemala. Le Secrétariat a complété les échanges en donnant des renseignements sur les programmes, les projets et les activités qu’il conduit dans les différents domaines examinés.

Afin de compléter ces dialogues et d’améliorer la compréhension et la réflexion visant à renforcer le développement dans le cadre de la vision stratégique de l’OEA, le CIDI a lancé au sein des États membres une analyse plus approfondie sur la vision du développement intégré de l’Organisation. Pour cela, il a organisé une séance de questions ponctuelles sur : l’importance que l’OEA accorde au développement et sa façon d’envisager l’avenir ; les domaines ou les questions que le CIDI devrait traiter en priorité ; l’articulation de la Charte sociale des Amériques et son futur Plan d’action ; le Plan stratégique de coopération solidaire pour le développement et le processus de définition de l’agenda post 2015 ; les modalités de coopération les plus efficaces, le rôle du SEDI et ce que l’on peut faire pour qu’il soit plus efficace et efficient. Au moment de terminer la rédaction de ce rapport, le Secrétariat était en train d’organiser les exposés afin de les présenter au CIDI.

Pendant la période couverte par ce rapport, deux réunions conjointes ont été organisées avec le Conseil permanent (le 20 septembre et le 11 octobre 2013) pour élire et installer les nouveaux responsables du groupe de travail conjoint afin de préparer le Plan d’action de la Charte sociale des Amériques et aborder la question du “Développement d’un Régime international pour affronter le changement climatique”. Ont participé à ces travaux le ministre chargé du Développement auprès du ministre français des Affaires étrangères et le conseiller spécial du Président de la République française pour la Protection de la planète, le vice-ministre au Développement stratégique des ressources naturelles du ministère de l’Environnement du Pérou et le Département du développement durable du SEDI.

Pour donner suite au mandat de l’Assemblée générale figurant dans les résolutions AG/RES. 2778 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2779 (XLIII-O/13), le SEDI a présenté au CIDI son Programme de travail annuel et les rapports périodiques sur ses activités. Un effort a été fait pour que les responsables sectoriels présentent directement les objectifs et les résultats des réunions ministérielles et des commissions interaméricaines. C’est ainsi qu’il a été possible de prendre connaissance d’exposés et de messages enregistrés par le ministre du Travail de Colombie, le ministre de la Micro et de la petite entreprise du Brésil et le superintendant des Ports et des transports de Colombie. Le président du CIDI a participé à diverses réunions de haut niveau et a obtenu directement les renseignements sur la dynamique sectorielle et les réalisations du SEDI dans le domaine de la coopération technique. Ces initiatives et activités ont été réalisées afin que les délégations du siège puissent être informées des travaux sectoriels entrepris.

Le CIDI a reçu les rapports le jour suivant et a assuré le suivi des préparatifs pour les réunions ministérielles et les commissions interaméricaines. Il a délégué à la Commission des politiques le suivi, l’examen et l’approbation ad referendum du CIDI, des projets d’ordres du jour et des listes des observateurs et invités à ces réunions.

Pour donner suite au mandat figurant dans la résolution AG/RES. 1 (XLV-E/13) de l’Assemblée générale extraordinaire, le CIDI a préparé un plan de mise en œuvre des programmes de bourses et de formation de l’OEA ainsi que les instructions permettant d’en évaluer les effets, la pertinence et la pérennité, et les a remis au Conseil permanent afin que la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) étudie la possibilité de fournir le financement.

Par ailleurs, le CIDI a actualisé les mandats relatifs au développement intégré pour y ajouter les mandats adoptés par l’Assemblée générale en 2013. Il a également classé les mandats en vigueur de 2007 à 2013 et les a remis au Conseil permanent, conjointement avec le rapport de la présidente du Groupe de travail ad hoc pour la Révision des mandats (CIDI/doc.87/14 et CIDI/doc.83/14).

Les tâches quotidiennes du CIDI ont progressé grâce à la Commission des politiques de coopération solidaire pour le développement, à la Commission sur les questions de migration (CAM), au Groupe de travail pour le renforcement du CIDI, au Groupe de travail ad hoc pour la révision des mandats en matière de développement intégré, ainsi qu’au Groupe de travail conjoint avec le Conseil permanent pour l’élaboration d’un Plan d’action de la Charte sociale des Amériques. Les travaux de ces organes, ainsi que des autres organes du CIDI, des Commissions interaméricaines, du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement et des Commissions spécialisées non permanentes, sont détaillés plus loin dans le document.

Tous les documents officiels du CIDI figurent sur la page Web: www.oas.org/es/cidi.


2.
RÉUNIONS SECTORIELLES ET SPÉCIALISÉES DU CIDI

Les 5 et 6 septembre 2013, le CIDI a tenu le XXIe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme à San Pedro Sula, Honduras, sur le thème « Le géotourisme et ses bienfaits pour les communautés » ; les participants au Congrès ont étudié le géotourisme, sa portée et son impact sur les communautés locales ; la sécurité des touristes dans le cadre d’un tourisme durable et la gestion durable de l’avenir comme éléments clés de l’évolution du développement durable dans les Amériques.

À la fin du Congrès, la Déclaration de San Pedro Sula sur le géotourisme dans les Amériques a été adoptée, CIDI/TUR- XXI/DEC.1/13 (XXI-O/13). Elle comprend l’engagement pris par les États membres de travailler de concert pour faire avancer les grandes orientations du géotourisme qui consistent à soutenir, préserver et souligner l’intégrité et les particularités géographiques de l’environnement des destinations touristiques, leur culture, leur esthétique et leur patrimoine, ainsi que le bien-être des communautés en adoptant des normes qui garantissent la conservation des ressources naturelles, le maintien de la biodiversité, le respect de l’authenticité du patrimoine local et les caractéristiques des destinations touristiques. À ces engagements s’ajoutent l’exécution de politiques publiques efficaces, la promotion de partenariats publics-privés et la gestion durable des destinations touristiques, et la participation des communautés hôtes, qu’elles soient fournisseurs de biens et services ou bénéficiaires d’avantages économiques. La Déclaration prévoit aussi une série d’instructions à l’intention de la Commission interaméricaine de tourisme (CITUR) pour que, avec l’appui du SEDI, elle donne suite aux mandats émanés du Congrès du tourisme, exécute son plan de travail et entreprenne les préparatifs pour un deuxième cycle de programmes du Fonds continental du tourisme en 2014.

Le Congrès a accepté avec plaisir les invitations des gouvernements de la Barbade et du Pérou qui proposent d’accueillir les réunions de 2014 et 2015, respectivement. Un rapport détaillé de sa réunion est inclus dans son rapport, CIDI/TUR-XXI/doc.9/13.


Les 11 et 12 novembre 2013, sous le thème “50 ans de dialogue interaméricain pour la promotion de la justice sociale et un travail décent: progrès réalisés et défis rencontrés pour un développement durable”, ont eu lieu à Medellin (Colombie) la tenue de la XVIIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) ainsi que la célébration du 50e anniversaire de la CIMT. La célébration de ce 50e anniversaire a rassemblé le premier Président de la CIMT, ex-Président de la Colombie, S.E. Belisario Betancur Cuartas, et le ministre du Travail du Brésil de l’époque, Almino Affonso. Une cérémonie festive a mis en exergue le leadership et la vision de ces premiers représentants de la CIMT et a reconnu les contributions ministérielles à l’instauration d’un dialogue social au niveau du Continent, au renforcement des ministères du Travail et au positionnement des politiques du travail et de l’emploi dans les agendas nationaux.

Outre les échanges qu’ont eus les ministres sur le thème de la conférence, un dialogue intersectoriel a eu lieu avec les responsables des ministères des finances de la région, pour insister sur la nécessité d’avoir une plus grande coordination des politiques ; il y a eu des échanges sur l’emploi des jeunes et un dialogue tripartite a été organisé avec des représentants des travailleurs et employeurs qui ont participé aux travaux par le biais de leurs deux organes consultatifs –le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et la Commission entrepreneuriale de consultation technique sur les questions de l’emploi (CEATAL); une déclaration conjointe COSATE-CEATAL (CIDI/TRABAJO/Doc. 20/13 Rév. 1) a été élaborée, axée sur le problème de l’économie informelle, et qui demande que cette question devienne prioritaire. Ainsi, l’Organisation internationale du travail (OIT), l’ONU Femmes et d’autres organismes ont lancé le Rapport régional sur l’égalité des genres et le travail décent, renforçant cette question qui a été particulièrement important pour la Conférence. L’ouvrage de la Banque interaméricaine de développement (BID) “Meilleures retraites, Meilleurs emplois” a été présenté.

À la fin de la réunion, la Déclaration et le plan d’action de Medellin ont été adoptés, CIDI/TRABAJO/DEC.1/13 (XVIII-0/13) et CIDI/TRABAJO/Doc.22/13 Rév. 1; ils comprennent des engagements régionaux sur des thèmes importants tels que l’agenda de l’emploi, qui inclut notamment l’intégration de politiques actives pour l’accès des jeunes au marché du travail, l’articulation de politiques économiques et de l’emploi, la protection des droits des travailleurs et le dialogue social, ainsi que l’emploi comme principal objectif des politiques publiques et axe d’égalité ; ils comprennent également l’engagement de favoriser l’analyse et la conception de mécanismes qui faciliteront la prise en compte d’apports en faveur de la sécurité sociale et du droit aux retraites, conformément aux législations nationales. La CIMT a remercié le Secrétariat au travail et à la prévision sociale du Mexique de son offre d’accueillir dans ce pays la prochaine Conférence en 2015, offre qu’elle a acceptée.

Le rapport CIDI/TRABAJO/doc.31/13 renferme tous les détails des travaux de la Conférence.

Pour ce qui est des prochaines réunions sectorielles, le CIDI a démarré les travaux préparatoires pour le XXIIe Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du Tourisme (Bridgetown, Barbade, 3 et 4 de septembre 2014); et la Sixième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (Pétion Ville; Haïti, 12 et 13 août 2014).

3.
ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI ET DES GROUPES DE TRAVAIL MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DU CIDI

On trouvera ci-après un résumé des travaux de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, des commissions interaméricaines, ainsi que des commissions permanentes et des groupes de travail du CIDI.


Le CIDI comprend trois commissions à caractère permanent, (la Commission du programme-budget et de l’évaluation, la Commission des politiques de partenariat pour le développement et la Commission sur les questions de migration) et des Groupes de travail temporaires établis à des fins spécifiques, ainsi que des sous-commissions ou groupes de travail que le CIDI ou l’Assemblée générale décide d’établir comme organes subsidiaires à caractère temporaire. Vu les points inscrits dans son calendrier de travail, le CIDI a décidé de ne pas installer la Commission du programme-budget et de l’évaluation pour la période que couvre le présent rapport.

a.
Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)


L’AICD est l’organe subsidiaire du CIDI créé pour promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités dans le cadre de la Charte de l’OEA et notamment du Plan stratégique de partenariat pour le développement approuvé par le CIDI. Elle est composée d’un Conseil d’administration et du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI).

L’AICD a pour fonctions:
1. d’administrer, d’évaluer et de superviser les activités de partenariat pour le développement prévues dans le cadre du Plan stratégique et de ses Programmes interaméricains approuvés par le CIDI;
2. d’administrer et de superviser les programmes de bourses et de formation de l’Organisation des États Américains;
3. de nouer et de développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement;
4. de gérer les ressources du FEMCIDI et d’autres fonds mobilisés et confiés à l’AICD et d’en rendre compte;
5. d’œuvrer pour la mobilisation des ressources financières, techniques, et autres afin de renforcer les activités de partenariat.
6. d’approuver, conformément à l’article 9 du présent Statut et aux grandes lignes programmatiques et de politiques adoptés par le CIDI, la mise en œuvre des activités de partenariat, et de déterminer leur niveau de financement, en veillant à ce que les ressources de coopération mises à la disposition de l’AICD soient utilisées pour répondre aux nécessités les plus impérieuses des États membres, particulièrement de ceux dont les économies sont plus petites et moins avancées.


Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable. Il garantit ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées.

Pendant la période considérée, le Conseil d’administration de l’AICD (CA/AICD) était composé par les délégations de la Dominique, de l’Équateur, d’El Salvador, des États-Unis, du Mexique, du Panama, de la République dominicaine, de Saint-Vincent-et-Grenadines et du Venezuela.


Conformément aux dispositions de son Règlement, le CA/AICD a élu un nouveau bureau au cours de sa première réunion qui a suivi l’Assemblée générale et qui a eu lieu le 1er novembre 2013.

Conformément au mandat figurant dans la résolution AG/RES. 2778 (XLIII-O/13), le Conseil  d’administration a examiné et proposé au CIDI des directives visant à approfondir la coopération pour le développement au sein de l’OEA, afin d’assurer qu’elle soit efficace et permette d’obtenir des résultats (AICD/JD/Doc. 145/13 rev. 2), lesquels ont été reçus par le CIDI (CIDI/Doc.95/14) et soumis à l’examen de l’Assemblée générale.

Pour ce qui est du FEMCIDI, le CA/AICD a approuvé des programmes dans les secteurs de la culture et du tourisme pour des montants de US$ 278.571 et 398.038, respectivement, financés sur les ressources du cycle unifié de programmation FEMCIDI 2010-2011 (AICD/JD/doc. 141/14 rev. 2. et AICD/JD/doc. 147/14 rev. 1).


De même le Conseil d’administration a examiné le projet présenté par la délégation de l’Argentine intitulé “Promotion de l’enseignement de l’ingénierie et des carrières scientifiques-technologiques pour renforcer les compétences des diplômés face aux besoins des micro, petites et moyennes entreprises”, qui était en suspens, et lui a accordé $60.000, complétant ainsi la programmation dans le secteur de la science et de la technologie (AICD/JD/doc.144/13 rev 1).


Avec ces approbations, le CA/AICD a terminé l’examen de tous les projets relatifs aux secteurs intégrés dans la structure transitoire du FEMCIDI. Le démarrage d’une nouvelle programmation est en attente des recommandations sur une nouvelle structure du FEMCIDI que le Groupe de travail du CIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes prépare aux fins de l’approbation du CIDI.

Le CA/AICD a accepté les contributions tardives des États membres. Un résumé des contributions faites par les États en 2012-2013 figure dans l’Annexe I du présent rapport.

b.
Commissions spécialisées non permanentes (CENPES)


Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement de questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de coopération approuvés par l’Assemblée générale. Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du statut du CIDI.


Pendant la période couverte par ce rapport, les CENPES de la culture et du tourisme se sont réunies pour évaluer les projets FEMCIDI portant sur ces domaines et les projets présentés dans le cadre du Fonds continental du tourisme. Leurs recommandations ont été présentées au CA/AICD.


c.
Commissions interaméricaines

Les Commissions interaméricaines sont des organes du CIDI, créées conformément à l’article 17 du Statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat pour le développement et donner suite aux mandats impartis par les Sommets des Amériques dans un secteur déterminé, ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives multilatérales de partenariat. Leurs membres sont les autorités politico-techniques sectorielles accrédités par chaque État membre.

Du 10 au 13 septembre 2013 a eu lieu à Cartagena (Colombie) la VIIIe Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) qui a fait siens la Déclaration de Cartagena (CIDI/CIP/DEC.1 (VIII-O/13)) et le Plan d’action de Cartagena (CIDI/CIP/PA.1/13 (VIII-O/13), ainsi que plusieurs résolutions renfermant des directives pour améliorer le fonctionnement de la Commission. Dans le cadre de la CIP, les réunions suivantes ont également eu lieu : un forum interaméricain sur les ports, pendant lequel ont été discutées des questions telles que les opportunités et les défis que l’élargissement du Canal de Panama pose pour la région, la protection et la sécurité portuaire, l’intégration technologique en vue d’optimiser les opérations portuaires et la gestion portuaire durable ainsi que la protection de l’environnement, et le Forum interaméricain sur les expériences réussies où ont été échangées sept pratiques positives, également partagées dans le cadre du Réseau interaméricain de compétitivité. Le rapport final de la réunion, CIDI/CIP/Doc.6/13 renferme le détail de tous les travaux.

Les 14 et 15 novembre 2013, la huitième réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCyT) s’est tenue au siège de l’OEA. Dans ce cadre, la mise en œuvre du Plan d’action de Panama “Science, technologie et innovation appliquées: connaissances pour la compétitivité et la prospérité” (CIDI/REMCYT-III/doc.6/11 rév.4) a continué à progresser; elle a assuré le suivi des initiatives de coopération et de collaboration entre les pays et les associés stratégiques, identifié d’autres questions d’intérêt pour le développement scientifique et technologique et encouragé l’innovation dans la région. Le Guatemala a été élu par acclamation Président de la COMCYT pour la prochaine période. Le Panama et le Costa Rica ont été élus respectivement Premier et Deuxième vice-présidents. Il a également été décidé que la Quatrième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie aurait lieu au Guatemala en 2015. Les principales conclusions et recommandations figurent dans le document CIDI/COMCYT/doc.9/13, et le rapport final fait l’objet du document CIDI/COMCYT/doc.11/13.

d.
Commission sur les politiques de partenariat pour le développement

Présidente:

Madame Marisol Nieto Cueva, Représentante suppléante de l’Équateur 


Vice-président:
Monsieur Asram Yahir Santino Soley, Représentant suppléant de Saint-Vincent-et-Grenadines 

En vertu de l’article 56 du Règlement des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, les attributions de la Commission sur les politiques de partenariat pour le développement consistent à:

a) élaborer, à la demande des réunions ordinaires du CIDI, le projet de Plan stratégique et les projets de programmes interaméricains. La Commission utilise, le cas échéant, les contributions techniques apportées à l’élaboration de ces projets émanés de réunions spécialisées ou sectorielles consacrées à la question à l’étude;
b) assurer le suivi de la mise en œuvre des volets substantiels des programmes interaméricains et formuler les recommandations nécessaires pour veiller à la cohérence entre les politiques de coopération et les projets et activités du Secrétariat exécutif de l’AICD et les autres services pertinents du Secrétariat général;
c) établir le projet de calendrier annuel des réunions relevant du CIDI, à savoir les réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou à un niveau équivalent; les réunions des commissions interaméricaines et autres réunions techniques et politiques de haut niveau;
d) analyser les plans de travail annuels et les rapports semestriels d’activité des services pertinents du Secrétariat général, ainsi que les rapports de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, et adresser aux réunions ordinaires du CIDI les recommandations qu’elle juge pertinentes;
e) Examiner d’autres questions qui relèvent de sa compétence et que lui attribuent les réunions ordinaires du CIDI.

En s’appuyant sur les fonctions dévolues à la Commission, la Présidente a préparé un plan de travail, CIDI/CPD/doc. 42/13 rev. 1, qui a servi de guide aux travaux menés durant l’année. Les questions suivantes ont été examinées:
· Proposition visant à intégrer d’autres membres à la Commission spécialisée non permanente (CENPE) dans le secteur de la culture : Puisque les membres élus au départ pour la CENPE n’arrivaient pas à s’entendre pour l’évaluation des projets soumis dans le cadre du FEMCIDI, le CIDI a recommandé à la Commission d’étudier les nouvelles candidatures reçues et de les approuver ad referendum du CIDI. La nouvelle composition de la CENPE a été approuvée et fait l’objet du document CIDI/CPD/doc.29/13 rev. 1.
· Examen des projets présentés par les États dans le cadre du Premier cycle de programmation du Fonds continental du tourisme. La Commission a examiné les projets présentés par les délégations de la Barbade, de l’Équateur et d’El Salvador, ainsi que les recommandations de la CENPE du Tourisme. La programmation approuvée fait l’objet du document publié sous la cote CIDI/CPD/doc. 39/13.
· Évaluation des programmes de bourses et de formation de l’OEA: En application des mandats de l’Assemblée générale extraordinaire (paragraphe 10 (b) du dispositif de la résolution AG/RES. 1 (XLV-E/13)), et comme complément au Manuel du Programme de bourses et de formation de l’OEA afin d’effectuer une évaluation exhaustive de l’impact, de la pertinence, de la durabilité, de l’efficience et de la rentabilité du Programme pour atteindre l’objectif fixé qui est d’appuyer le développement des ressources humaines dans les États membre, en examinant plus particulièrement les efforts consentis pour garder la qualité et le nombre de bourses, augmenter l’efficience du Programme et accroître les ressources financières du fonds grâce notamment à des sources extérieures de financement. Comme premier pas vers cet objectif, la Commission a examiné et recommandé au CIDI un plan de mise en œuvre incluant, notamment, une évaluation, un chronogramme, une estimation des coûts et les options des sources de financement. Le CIDI a reçu le Plan de mise en œuvre et a pris note des termes de référence, (CIDI/doc.86/14 y CIDI/doc.86/14 add. 1) qu’il a soumis au Conseil permanent afin que la Commission des questions administratives et budgétaires étudie les sources de financement et affecte les ressources nécessaires.
· Préparation des réunions sectorielles du CIDI et des commissions interaméricaines : La préparation des réunions suivantes a été achevée : XVIIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail (Colombie 2013) ; XXIe et XXIIe Conférences des ministres et hauts fonctionnaires chargées du tourisme (Honduras 2013 et Barbade 2014); Sixième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (Haïti 2014); VIIIe réunion ordinaire de la COMCYT (Siège de l’OEA 2013); et VIIIe et IXe réunions ordinaires de la CIP (Colombie 2013 et Siège de l’OEA 2014). Cette préparation a porté notamment sur l’examen et l’approbation des projets préliminaires d’ordre du jour et les listes des invités spéciaux.
· Négociation de projets de résolution présentés à l’examen de l’Assemblée générale par l’intermédiaire du CIDI: Les projets de résolution présentés par le CIDI à l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil permanent, ont été examinés. À cet égard, il convient de souligner que, suite aux efforts déployés par l’Organisation pour définir les grands thèmes continentaux sur lesquels devraient s’orienter prioritairement les efforts et les ressources de l’Organisation au cours des prochaines années, et pour faire suite à l’exercice qui a démarré en 2013 dans le cadre du CIDI qui consiste à présenter des résolutions omnibus dans certains domaines, il a été décidé d’élaborer une résolution omnibus pour le renforcement du CIDI et la coopération selon le schéma de la résolution AG/RES. 2778 (XLIII-O/13). Étant entendu que cela ne limite pas la possibilité qu’ont les États de présenter des résolutions indépendantes, le cas échéant.
Dans le cas des résolutions omnibus et de la recommandation de 2013 qui est de négocier la structure d’une résolution omnibus pour des questions de fond relatives au développement intégré et de concevoir une méthodologie précise sur la négociation de résolutions omnibus au sein du CIDI, la Commission a étudié un schéma structurel, (CIDI/CPD/doc. 49/14) et a décidé d’élaborer ce document à partir du schéma utilisé en 2013. Elle a invité les États à actualiser les sujets examinés et à en présenter d’autres. Au moment de terminer la rédaction de ce rapport, les États continuaient à négocier les projets de résolution omnibus et de résolutions indépendantes devant être présentés au CIDI avant d’être soumis à l’Assemblée générale.
À l’occasion de la trente-huitième réunion ordinaire du CIDI, la présidente a présenté un rapport faisant état du processus de négociation des projets de résolution, lequel fait l’objet du document CIDI/Doc.106/14.

e.
Commission des questions de migration

Présidente: 

Madame Paola Riveros, Représentante suppléante du Mexique

Vice-présidente: 
Madame Wendy Jeannette Acevedo Castillo, Représentante suppléante d’El Salvador


En vertu des dispositions de l’article 58 du Règlement des réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, les fonctions de la Commission sur les questions de migration consistent à:

a)
servir de forum principal de l’Organisation chargé de la thématique de la migration selon une approche intégrale, équilibrée et technique qui prenne en compte la contribution et les défis que la migration représente pour les pays d’origine, de transit, de destination et/ou de retour et en intégrant la perspective de genre;
b)
 promouvoir le dialogue, la coopération et le partage des données d’expériences, des acquis et des pratiques optimales sur les plans international, régional, sous-régional et bilatéral en matière de migration, dans le respect des droits de la personne, encourageant la reconnaissance de la contribution importante des migrants au développement intégré du Continent américain;

c)
réviser et mettre en œuvre les politiques relatives à la migration qui lui seront confiées par l’Assemblée générale ou le CIDI et en assurer le suivi;
d)
promouvoir les liens et le partage de l’information avec d’autres organismes internationaux et processus sous-régionaux de consultation ayant reçu des mandats en matière de migration.

En s’acquittant de sa fonction principale qui consiste à être le principal forum de l’Organisation chargé de la question migratoire, et soucieuse de mener à bien les mandats spécifiques figurant dans la résolution AG/RES. 2777 (XLIII-O/13) “Renforcement de la question migratoire au sein de l’OEA”, et tenant compte du fait que certains de ces mandats doivent être exécutés de manière prioritaire, la Commission sur les questions de migration (CAM) a défini les objectifs et activités de son Plan de travail, (CIDI/CAM/doc.8/13 rev. 3), comme suit :

Objectifs:

a) Définir et renforcer la préparation des travaux de la CAM dans le cadre du CIDI.
b) Faire en sorte que les États membres continuent de participer activement aux activités de la CAM.

c) Tenir les États membres informés des travaux réalisés par l’Organisation dans le cadre de la question migratoire.
d) Établir un lien entre les travaux du CIDI et la question migratoire.

e) Améliorer la coordination des travaux de la CAM avec ceux d’autres organes, organismes et entités de l’OEA, en tenant compte de la nature intégrée de cette question. Il est particulièrement important d’avoir un lien avec les services du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de la Commission interaméricaine des femmes.
f) Établir un lien entre les travaux de la CAM et ceux effectués par divers organismes sous-régionaux tels que la Conférence régionale sur la migration (CRM ou « Processus de Puebla ») la Conférence sud-américaine sur les migrations, le Forum spécialisé sur les migrations du MERCOSUR, le Fonds andin des migrations, la Réunion sur les migrations de la Communauté des États latino-américains et des Caraïbes (CELAC), notamment.
g) Terminer les consultations et présenter le diagnostic du « Programme interaméricain pour la promotion des droits de l’homme des migrants, y compris les travailleurs migrants et leur famille » (Programme interaméricain).

La Commission sur les questions de migration a fixé cinq tâches fondamentales devant être réalisées avant la tenue de la prochaine Assemblée générale, tâches qui ont été incluses dans son projet de Plan de travail:



-
Fournir aux États membres les éléments permettant de prendre en compte le lien entre migration et développement dans l’agenda pour le développement post 2015;



-
Identifier l’ensemble des activités que nous souhaiterions recommander à la CAM et les inscrire dans l’un de ses agendas pour l’avenir;



-
Présenter un diagnostic sur le Programme interaméricain sur la base des données recueillies pour définir la ligne qu’il devra suivre;


-
Travailler avec le Secrétariat pour identifier les mécanismes efficaces qui facilitent un financement durable du Système d’observation permanente des migrations internationales pour les Amériques (SICREMI); et


-
Approuver le projet de résolution correspondant.

Afin de terminer le diagnostic du Programme interaméricain, un groupe de travail a été créé présidé par la Vice-présidente de la CAM, afin d’élaborer un diagnostic global permettant aux États membres de prendre une décision informée sur l’avenir du Programme interaméricain.
Activités menées à bien:

· Participation de la Présidence au IIe Dialogue de haut niveau sur la migration internationale et le développement (ONU, New York, 3 et 4 octobre 2013). La résolution adoptée lors de cette réunion inclut un engagement des États membres d’examiner la question migratoire lors de l’élaboration de l’Agenda sur le développement post 2015.
· Exposés du Département du développement économique et social sur l’identification de réels mécanismes pour financer durablement le Rapport SICREMI. Grâce aux démarches qui ont été entreprises, le Gouvernement de la République populaire de Chine a accordé un appui financier de $45.000.
· La Présidence de la CAM a demandé aux Représentants permanents des États membres de lui transmettre le nom de la personne qui collabore au projet du SICREMI dans leur pays.
Programme interaméricain:

· Le 25 juin 2013 le Département des relations extérieures a distribué un modèle de diagnostic sur le Programme interaméricain aux organisations de la société civile (CIDI/CAM/doc.7 rev.1) dont les résultats ont été diffusés dans le document CIDI/CAM/INF/.7/13 et présentés devant la CAM le 23 septembre 2013 par le Département des questions internationales.

· Interventions de l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH), du Comité international de la Croix Rouge (CICR) sur le Programme interaméricain et du Haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés (ACNUR), qui ont permis aux intervenants d’exposer leurs vues sur le Programme interaméricain.
· Diffusion du Formulaire de diagnostic sur le Programme interaméricain parmi les missions des États membres (CIDI/ doc.76/13), qui a abouti à ce que l’Argentine, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, le Honduras, le Mexique, le Panama, le Pérou, la République dominicaine et l’Uruguay présentent des contributions.

· À la fin du processus consultatif, un diagnostic global a été préparé qui permet aux États membres de prendre une décision informée sur l’avenir du Programme interaméricain. Le diagnostic, ainsi que les recommandations, ont été présentés par la vice-présidence de la CAM (CIDI/CAM/doc.14/14 rev. 1).
Documents et projets de résolution négociés dans le cadre de la CAM:


À cette date, deux documents font l’objet de négociations. Le premier intitulé “Migration et développement dans les Amériques” (CIDI/CAM/doc.10/13 Rév.5), et le second “Cadre d’action de la CAM pour l’avenir” (CIDI/CAM/doc.11/14 Rev. 4), cherchent à présenter des éléments consensuels sur la relation qui existe entre la migration et le développement et les activités qui pourraient faire partie de l’agenda de la CAM à l’avenir. La délégation du Mexique a présenté un projet de résolution sur la migration et le développement (CIDI/CAM/doc.13/14 Rév.3) qui sera soumis à l’Assemblée générale par l’intermédiaire du CIDI. La CAM a décidé de l’incorporer dans la résolution omnibus thématique actuellement en négociation au sein de la Commission des politiques.

La trente-huitième réunion ordinaire du CIDI a reçu le rapport de la Présidente CIDI/Doc.94/14 et en a pris note, tout en approuvant les documents Migration et développement dans les Amériques et Cadre d’action prévisionnel de la CAM (CIDI/Doc.96/14 et CIDI/Doc.97/14, respectivement) sur la recommandation de la CAM.


f.
Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes (GT FORCIDI)


Président:

Monsieur Agustín Vásquez Gómez, Représentant suppléant d’El Salvador

Vice-président:
Monsieur Samuel Ashcallay, Représentant suppléant du Pérou (Première VP)






Monsieur Arturo Barrio, Représentant suppléant du Mexique (Deuxième VP)

À l’issue des délibérations et du processus de réflexion et de consultation sur le renforcement du CIDI qui ont eu lieu en 2007-2008, la CEPCIDI a mis en place le GT FORCIDI qui a pour mandat “d’examiner les diverses options de renforcement du CIDI et de ses organes et d’en améliorer le fonctionnement”; son mandat a été reconduit jusqu’à la Quarante-quatrième Session Ordinaire de l’Assemblée générale conformément à la Résolution AG/RES. 2778 (XLIII-O/13).


En application de ce mandat, le GT FORCIDI a poursuivi son étude de la proposition d’ajustement de la structure de fonctionnement provisoire du FEMCIDI (CIDI/GT/FORCIDI/doc.85/13 rév. 1 corr.1) et a formulé une nouvelle proposition (CIDI/GT/FORCIDI/doc.93/13 rev. 7). Il a présenté au CIDI un rapport sur les progrès réalisés lors de la réunion du 10 décembre 2013.

En prenant en compte ledit rapport, le CIDI a adopté la résolution CIDI/RES. 291 (XXXIII-O/13) “Adéquation de la structure du Fonds spécial multilatéral” qui reconnait, notamment, les recommandations contenues dans la nouvelle formulation de la proposition et lui recommande de poursuivre ses travaux en prenant en compte les recommandations présentées par les États membres. Il prie le Secrétariat d’appuyer les travaux du GT FORCIDI et de présenter les modifications qu’il serait nécessaire d’apporter au Statut du FEMCIDI et au document relatif aux Critères de présentation, sélection et évaluation des projets de coopération, ainsi qu’à tout autre document normatif du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et/ou aux normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains pour adopter la nouvelle structure de fonctionnement du FEMCIDI.


Afin de satisfaire les différents mandats, le GTFORCI a examiné les documents suivants:

· Proposition de restructuration du FEMCIDI (CIDI/GT/FORCIDI/doc.93/13 rev. 7)
· Proposition de modification du Statut du FEMCIDI (CIDI/GT/FORCIDI/doc.111/14 rév. 6)

· Critères proposés pour la sélection de programmes de partenariat pour le développement du FEMCIDI (CIDI/GT/FORCIDI/doc.112/14 rev. 5)


Une proposition a été examinée pour changer le nom du FEMCIDI afin de tenir compte des commentaires faits par des délégations et harmoniser le nom avec les tendances actuelles en matière de coopération; ainsi qu’un projet de résolution présenté par le président du GT FORCIDI qui sera soumis à l’Assemblée générale par l’intermédiaire du CIDI, afin d’adopter la nouvelle structure et définir les aspects ponctuels devant garantir une transition harmonieuse entre le fonctionnement actuel (transitoire) du FEMCIDI et son fonctionnement définitif.

Durant la trente-huitième réunion ordinaire du CIDI, le Président du GTFORCIDI a présenté un rapport détaillé des activités réalisées (CIDI/Doc.93/14) et soumis pour examen la proposition de restructuration du FEMCIDI, de modification du Statut du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA) ainsi que certains principes appelés à régir la sélection de programmes, lesquels ont été approuvés par le Conseil puis distribués aux participants à la réunion sous les cotes CIDI/Doc.98/14, CIDI/Doc.99/14 et CIDI/Doc.100/14, respectivement. De même, le CIDI a décidé de soumettre à l’examen de l’Assemblée générale le Statut du FCD/OEA.


Le représentant du Département du conseil juridique a demandé de prendre la parole et remercié le président du GTFORCIDI pour avoir inclus dans son rapport les recommandations formulées par le Secrétariat relativement aux contributions du FCD/OEA au Fonds ordinaire au titre de la direction technique et de l’appui administratif de ce fonds. Il a exprimé de nouveau la recommandation relative au GTFORCIDI, dans le sens de conserver, dans le Statut du FCD/OEA, le texte original à cet égard, lequel est contenu dans le Statut du FEMCIDI et se lit comme suit : “Une contribution au titre de la direction technique et de l’appui administratif, qui ne doit pas dépasser 15 % du total du montant net des programmes financés par le FEMCIDI pour l’exercice budgétaire”. Il a souligné que ce texte est en conformité avec les dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (article 80 f) et avec l’explication opportune du Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) ayant trait à l’éventuel déséquilibre qu’une telle modification pourrait occasionner dans le budget de l’Organisation ainsi qu’aux dépenses de fonctionnement que ce Fonds pourrait représenter pour le Secrétariat général de l’OEA. En réponse, le Président du GTFORCIDI a replacé dans son contexte la décision des États de modifier le libellé de l’article susmentionné. D’abord, il a donné lecture du texte convenu au sein du GTFORCIDI puis repris à son compte par le CIDI, qui se lit comme suit: “Une contribution au titre de la direction technique et de l’appui administratif, en conformité avec les dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA, relative au Recouvrement des coûts indirects (RCI)”. Il a ajouté que les discussions sur cette question ont révélé que le Secrétariat général de l’OEA impose, au titre du RCI, 11 % aux États et 12 % aux autres organisations, d’où la décision prise par les États membres d’opérer cet ajustement. Par ailleurs, il a souligné que d’après les explications formulées postérieurement par le Secrétariat, soit que pour donner effet à la réduction de la contribution du FCD/OEA au Secrétariat général de l’OEA, il faut modifier d’autres instruments de l’Organisation, les États ont décidé de maintenir la modification apportée, étant entendu que pour qu’elle prenne effet, il est nécessaire d’inscrire les discussions y relatives dans le cadre de la Commission des questions administratives et budgétaires et d’approuver une éventuelle modification des Normes générales. Avant de conclure son intervention, il a signalé que les États maintiennent que le taux de 15 % actuellement appliqué demeurera tel quel jusqu’à ce que ce débat se déroule au sein de l’organe compétent, et qu'il incombe désormais aux États de faire progresser cette analyse.


g.
Groupe de travail ad hoc chargé de la révision des mandats sur le développement intégré

Présidente: 

Madame Yadir Salazar Mejía, Représentante suppléante de la Colombie

Vice-présidente:
Madame Ana Verónica Juarez Menendez, Représentante suppléante du Guatemala


Le Groupe de travail ad hoc (GT) a été constitué par le CIDI à sa XIXe réunion ordinaire du 21 août 2012; il a été chargé de réviser et de valider les mandats en matière de développement intégré, qui ont été reçus par le Conseil permanent. Pendant la période couverte par ce rapport, il a centré ses travaux sur la classification des mandats dans le domaine du développement intégré de 2007 à 2013.

Cette classification a été réalisée à partir des mandats en vigueur approuvés par le CIDI en décembre 2012 (CIDI/doc.20/12), auxquels ont été ajoutés les mandats dans le domaine du développement émanés de l’Assemblée générale tenue au Guatemala, et de l’Assemblée générale extraordinaire qui a approuvé le budget de l’OEA en 2013; cette classification a suivi les critères établis par le Président du Conseil permanent qui distingue trois types de mandats:

MANDATS DE TYPE A:
Politiques ou directives générales de politique en la matière

MANDATS DE TYPE B:
Activités et mesures spécifiques qui appuient la mise en œuvre des mandats de type A

MANDATS DE TYPE C:
Mandats de fonctionnement de nature administrative ou financière.


À la fin de l’exercice, 292 mandats ont été validés et classés dans les différents domaines: 23 du type A, 151 du type B, 88 du type C et 30 étaient caduques ou étaient des doublons de mandats existants. Des statistiques consolidées et le détail des travaux sont consignés dans le rapport de la Présidente au CIDI, CIDI/doc.83/14 rev. 1.

Il est important de souligner que tout au long du processus les délégations ont nettement indiqué que l’exercice visait simplement à classer les mandats, et qu’à aucun moment il n’a été question d’accorder une priorité quelconque à des domaines ou à des travaux, de sorte que les catégories A, B, C n’impliquent aucunement une hiérarchie quelconque.

Le Groupe a constaté les difficultés de l’exercice du fait de la rédaction peu claire de certains mandats. Les délégations ont donc pensé qu’il fallait proposer au CIDI d’actualiser les directives pour la rédaction des mandats approuvés en avril dernier (CIDI/doc.42/13), pour s’assurer que, soit les mandats établissent des politiques générales, définissent des activités et des mesures spécifiques qui appuient la mise en œuvre de ces politiques, soit il s’agit d’instruments de nature administrative ou financière.

La Présidente a présenté au CIDI son rapport de gestion, avec la proposition de classification des mandats (CIDI/doc.83/14 rev. 1 et CIDI/doc.87/14, respectivement), au cours de la réunion du 4 mars 2014; le CIDI les a approuvés et les a transmis au Conseil permanent.

À cette occasion, le CIDI a également décidé de garder ce groupe de travail en activité jusqu’à ce que les travaux de tous les autres Groupes de travail en matière de révision des mandats soient terminés. Cela afin de poursuivre le travail au cas où le Conseil permanent remettrait au CIDI une question supplémentaire liée à la révision et à la classification des mandats relatifs au développement.

h.
Groupe de travail mixte sur le Projet de Plan d’action de la Charte sociale des Amériques

Président:

Ambassadeur Hubert J. Charles, Représentant permanent de la Dominique

Vice- présidente:
Conseillère Ana Lucia Nieto, Représentante suppléante du Pérou

La résolution AG/RES. 2775 (XLIII-O/13) “Élaboration du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques” prie instamment le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de parachever la proposition d’un Plan d’action de la Charte sociale des Amériques avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale.

Le 16 octobre 2013, le Groupe de travail mixte a repris ses activités sous la présidence de l’Ambassadeur Walter Jorge Albán Peralta, Représentant permanent du Pérou. En décembre l’Ambassadeur Charles, Représentant permanent de la Dominique, a assumé la présidence du fait du départ de l’Ambassadeur Albán et le groupe a élu la nouvelle vice-présidente par acclamation.

Le Groupe de travail a examiné les domaines d’intervention figurant dans le plan d’action proposé par la présidence (travail, protection sociale, éducation, santé, alimentation, logement, services publics de base, et culture). Au cours de cette période, le SEDI a fourni des services de secrétariat technique durant tout le processus des négociations, et a convoqué, à la demande des États, des spécialistes venant d’agences spécialisées comme l’OPS et l’IICA, pour qu’ils apportent un appui en raison de leurs connaissances technique spécifiques. Au moment de terminer la rédaction de ce rapport, le GT continue d’examiner ces questions, la présentation du rapport final au CP et au CIDI sur les travaux de l’année écoulée étant en suspens.

III.
ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMET INTÉGRÉ (SEDI) (2012-2013)

INTRODUCTION


Le Secrétariat exécutif au développement intégré (OAS/SEDI) encourage le dialogue et la coopération entre les États membres pour favoriser leur développement intégré conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, aux directives émanant des Sommets des Amériques et aux mandats énoncés par l’Assemblée générale de l’OEA et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre de leurs activités sectorielles au niveau des ministres et des experts, outre les accords conclus par les Commissions interaméricaines et le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009.


L’OEA/SEDI soutient les efforts des États membres à deux niveaux: 1) il appuie le dialogue politique au plus haut niveau visant à définir les politiques et les priorités; 2) il encourage, coordonne et met en œuvre des programmes de coopération et de formation, des projets et des activités dans les domaines du développement social, de l’éducation, du travail, de la culture, de la science et de la technologie, du commerce, du tourisme et du développement durable. Ses activités sont axées sur le renforcement des capacités humaines et le renforcement institutionnel dans les États membres, et, partant, elles contribuent à l’affermissement de la gouvernance démocratique. L’OEA/SEDI joue le rôle de catalyseur pour transformer les accords politiques en actions spécifiques.


En sa qualité de forum multilatéral, l’OEA/SEDI offre des occasions uniques de dégager des consensus sur l’orientation et les priorités de la région. De plus, il prête des services consultatifs aux États membres sur des questions déterminées, finance et met en œuvre et/ou coordonne des projets de développement précis au moyen des ressources du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) ou de ressources extérieures. L’OEA/SEDI sert de pont entre les autorités des différents secteurs et encourage la coopération multilatérale, triangulaire, Sud-Sud et bilatérale. En œuvrant dans le cadre de réseaux et en parrainant des séminaires et des ateliers, les États membres découvrent et mettent en commun des expériences concernant les politiques efficaces d’intérêt public et comprennent les différentes stratégies en cours d’application au niveau des pays, stratégies destinées à relever les défis auxquels se heurte notre région. De cette façon, l’Organisation constitue véritablement un « pont » qui s’érige d’un État à un autre grâce à la duplication et à l’adaptation d’initiatives réussies, y compris l’assistance technique, les activités de partenariat avec d’autres organisations internationales et la mise en place de stratégies conjointes propres à remédier aux problèmes communs.

Les programmes, projets et activités exécutés par le SEDI sont en grande partie financés par les contributions volontaires des États membres et d’autres donateurs. Un rapport détaillé sur les Fonds spécifiques reçus par l’Organisation en général, et par le SEDI en particulier, figure dans le Rapport trimestriel sur la gestion des ressources de l’OEA (1er janvier - 31 décembre 2013) diffusé par le Secrétariat à l’administration et aux finances sous la cote CP/CAAP-3284/14. L’annexe III du présent rapport contient des informations relatives aux contributions aux Fonds spécifiques de l’Organisation, dans son ensemble. L’inclusion de tous ces Fonds spécifiques est due au fait que certaines contributions, telles que le Programme de coopération de l’OEA/CIDA, sont enregistrées sous d’autres chapitres; toutefois, elles financent des programmes de développement mis en œuvre par le biais du SEDI. Il est important de noter que les contributions financières reçues par le biais du SEDI sont complétées, également, par des fonds ou des apports en nature ne suivant pas le circuit de financement de l’OEA. Tous viennent appuyer le travail effectué par le SEDI/OEA au profit de ses États membres.

Suite à l’Instruction du Secrétaire général N. 08-01 rev. 6, la structure organisationnelle de l’OEA/SEDI comprend le Bureau du Secrétaire exécutif (OES), et trois départements: (i) le Département du développement économique et social (DESD); (ii) le Département du développement durable (DSD); (iii) le Département du développement humain, de l’éducation et de l’emploi ( DDHEE).

L’OEA/SEDI coopère étroitement avec des fondations à but non lucratif attachées à l’OEA telles que Trust for the Americas, le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT), et la Fondation panaméricaine de développement (PADF). Outre ces partenariats, l’OEA/SEDI coordonne également des activités avec d’autres organisations internationales, des organisations de la société civile, la communauté des chercheurs et le secteur privé; des représentants syndicaux participent aussi à nombre de nos activités.


Conformément au mandat de la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale figurant dans la résolution AG/RES. 2778 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2779 (XLIII-O/13) qui prie le SEDI de “présenter d’ici le 30 septembre 2013 un plan annuel de travail concernant les activités qu’il entend entreprendre pour appuyer cette résolution et d’autres mandats du CIDI en vigueur. Ce plan de travail devrait tenir compte, notamment, des instructions données au Secrétariat général sur les rapports de gestion, la planification stratégique et l’évaluation de l’exécution du Programme-budget 2013 [AG/RES. 1 (XLIII-E/12) ]. Un rapport sur l’exécution, les ajustements et la mise à jour de ce plan devrait également être présenté au CIDI sur une base trimestrielle”, le SEDI a préparé un plan de travail 2013-2014 axé sur trois domaines clés : le renforcement du dialogue sur la politique de développement, l’élargissement et l’approfondissement des partenariats stratégiques pour la coopération et la mise au point de programmes techniques pour que l’Organisation soit mieux à même d’obtenir des résultats dans sa mission visant à réduire la pauvreté et à faire progresser le développement durable et inclusif. Le Plan de travail 2013-2014 figure à l’Annexe II.
RÉSUMÉ

Le travail de développement de l’OEA est lié à la demande, guidé par les décisions des États membres comme le montrent les résolutions de l’Assemblée générale, les mandats des Sommets et les principaux instruments de l’Organisation. Le dialogue sur les politiques à mener est donc au cœur de l’approche de l’OEA en matière de développement. Il sous-tend les initiatives et les actions du Secrétariat général qui, en général, concernent le renforcement des capacités et des institutions, l’élargissement et l’approfondissement des partenariats stratégiques pour la coopération qui soutiennent la capacité de l’Organisation à parvenir à des résultats.

En 2013, le Secrétariat exécutif pour le développement intégré (SEDI) a tiré parti des consultations avec les États membres, du leadership du Secrétariat général ainsi que de son propre processus d’évaluation lorsqu’il s’est efforcé de revoir son agenda pour le développement, d’accroître ses propres forces et de recentrer son approche. Les travaux du Groupe de travail chargé de réviser les mandats et les recommandations y afférentes, de même que la vision du Secrétaire général pour l’Organisation, ont contribué à définir un cadre pour l’élaboration d’une approche mieux ciblée – une approche visant à capitaliser sur les forces confirmées de l’OEA lui permettant de fournir une réelle valeur ajoutée pour réaliser des synergies programmatiques lorsque cela est possible et pour utiliser les ressources humaines et financières de manière plus efficace. Cet effort a permis au SEDI de ramener le nombre de ses départements de sept en 2011 à trois. Chaque département a reçu la tâche de définir de façon très précise ses objectifs afin d’établir son programme de travail et d’appuyer une approche durable et inclusive du développement.

La Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) a été placée sous la tutelle du SEDI pendant l’année. En préparant le plan de travail de la CITEL, le Conseil exécutif de la Commission devrait examiner des propositions pour harmoniser ses tâches avec celles du SEDI.

Le SEDI a pris des mesures pour établir une coordination et une collaboration plus étroites avec d’autres départements du Secrétariat général, y compris la Commission interaméricaine des femmes (CIM), le Secrétariat aux affaires politiques, le Secrétariat aux affaires juridiques et d’autres départements de façon à mettre l’accent sur le renforcement mutuel de nos travaux.

De même, des efforts concertés ont été accomplis pour travailler avec des partenaires institutionnels en dehors de l’OEA. Nombreux sont ceux qui ont pris une part active aux dialogues de politique lors des réunions des ministres et hauts fonctionnaires et/ou qui ont appuyé les programmes techniques mis en œuvre ou fournis par l’OEA. Parmi ces partenaires, citons les Nations Unies, le CAF, le CABEI, l’ECLAC, la Banque mondiale, la BID et d’autres. Ces partenariats au sein du Secrétariat et avec les institutions ont aidé à mobiliser des ressources pour l’élaboration, la promotion et la mise en œuvre de politiques de coopération technique, de programmes et de projets dans le domaine du développement intégré. Ils ont également contribué à soutenir le développement et la mise en œuvre de programmes de renforcement des capacités humaines et institutionnelles qui constituent sous-tendent le développement et la gouvernance démocratique dans notre Continent.

Profitant pleinement de la faculté de l’OEA de convoquer des réunions, le SEDI s’est efforcé, lorsque cela a été possible, d’organiser des espaces dédiés au dialogue intersectoriel et interministériel, afin de renforcer les liens entre les différents domaines d’intervention et de favoriser des politiques cohérentes en se préoccupant de son fonctionnement. Ainsi, lors de la Conférence interaméricaine des ministres du Travail (CIMT), les ministres des Finances, du Plan et de l’Éducation ont été invités à partager leurs vues sur le thème central qui était la promotion de la justice et un travail décent. Également lors de cette conférence, des jeunes dirigeants et des représentants des travailleurs et employeurs ont eu l’occasion de dialoguer directement avec les ministres. L’un des résultats significatifs de cette rencontre a été la présentation aux ministres d’une déclaration conjointe des travailleurs et employeurs qui était axée sur le problème du travail informel, en demandant que cette question soit traitée de manière prioritaire par les gouvernements.

Pour que les États membres soient informés de ses activités, le SEDI a décidé en 2013 d’adresser un rapport bimestriel au CIDI pour que les délégations soient régulièrement informées des programmes qu’il a entrepris ou qu’il a terminés, de l’impact de ces programmes, et de la croissance des activités de coopération technique. Un bulletin mensuel, le SEDINews, est également diffusé au sein du Secrétariat pour que les délégations et d’autres groupes puissent disposer des dernières informations sur les principaux dialogues de politique, les différentes interventions en matière de développement, les principaux domaines en matière de coopération pour le développement et sur les retours d’informations des partenaires et bénéficiaires des programmes. Par ailleurs, un site web d’emploi facile permet aux utilisateurs d’obtenir les informations selon les besoins.
DIALOGUE SUR LES POLITIQUES

En 2013, une nouvelle approche pour la tenue des réunions du CIDI a été mise au point par les responsables du CIDI et des délégations en accord avec le SEDI; il s’agissait d’établir un dialogue et un engagement plus approfondis sur les questions liées au développement avec les partenaires travaillant sur des questions similaires. Les divers responsables du CIDI ont atteint cet objectif. Les réunions du CIDI ont notamment porté sur: l’intégration de l’inclusion sociale dans l’agenda du développement; l’investissement en capital humain en faveur du développement; l’innovation en matière d’éducation; le rôle des micros, petites et moyennes entreprises dans le processus de développement; l’agenda de développement post 2015; les villes durables; et la coopération en faveur du développement.

Les Commissions et les Groupes de travail du CIDI ont poursuivi leurs efforts pour faire progresser le dialogue sur les politiques, renforcer le CIDI, déterminer la priorité des mandats, et améliorer les processus. Les conseils des délégations tout au long des travaux des Commissions et des Groupes de travail ainsi que l’engagement sans faille des différents départements du SEDI pour appuyer les activités des organes politiques ont été déterminants pour améliorer la cohérence entre les choix de politique et la programmation technique des travaux.

Par ailleurs, le SEDI a fourni un appui lors des différentes réunions des ministres et hauts fonctionnaires qui ont eu lieu l’an dernier:

· XXIe Congrès interaméricain sur le tourisme de San Pedro Sula, Honduras, 5-6 septembre 2013;
· VIIe Forum sur la compétitivité des Amériques (FCA) et Réunion du réseau interaméricain de coopération (RIAC) à Panama, 2-4 octobre 2013
· XVIIIe Conférence interaméricaine des ministres du Travail (CIMT) à Medellin, Colombie, 11-12 novembre 2013 (où l’on a également célébré le 50e anniversaire de cette conférence qui a été créée en 1963 à Bogota);
· IIIe Dialogue interaméricain de haut niveau à l’intention des responsables des micros, petites et moyennes entreprises (MPME), 11-12 novembre 2013, à Brasilia (Brésil).

· VIe Assemblée de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) à Saint Domingue, République dominicaine, 10-13 février 2014, au cours de laquelle les ministres et autres hauts fonctionnaires des États membres de l’OEA chargés des télécommunications ont adopté la Déclaration de Saint Domingue.

L’OEA a également fourni un appui technique à la réunion Chemins vers la prospérité dans les Amériques (Pathways to Prosperity in the Americas) qui s’est tenue à Panama en octobre 2013 et qui a offert un forum pour échanger des données d’expérience et les meilleures pratiques.

Voici certains des résultats obtenus à l’issue de ces réunions:
· Les ministres du Tourisme se sont engagés à travailler de concert pour appuyer et dynamiser le secteur du tourisme, l’un des moteurs les plus importants de l’activité économique dans la région, et à adopter une approche fondée sur le géotourisme —défini en 2002 par la National Geographic Society comme “Un tourisme qui soutient ou souligne le caractère géographique d’un endroit—son environnement, sa culture, son esthétique, son héritage et le bien-être de ses résidents”. Ils ont également exprimé leur appui continu en faveur du Fonds continental pour le tourisme qui promeut des projets à petite échelle créés par des communautés pauvres ayant un potentiel touristique. La Barbade, l’Équateur et El Salvador bénéficient déjà de faibles subventions accordées par ce fonds financé par des contributions volontaires.
· Lors du Forum sur le Réseau interaméricain de coopération et la compétitivité, centré sur “L’Infrastructure et la technologie: agents de changement des pays d’aujourd’hui”, la publication de la deuxième édition de Signs of Competitiveness in the Americas 2013 axée sur les rapports-pays concernant les principes de compétitivité largement acceptés et élaborés par le RIAC en 2011, a été lancée; elle inclut des contributions techniques qui analysent l’évolution probable des infrastructures régionales présentes et à venir et présente plus de 60 études de cas. Outre les États membres, un certain nombre d’institutions partenaires, dont la Banque latino-américaine de développement (CAF), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), la CEPALC, et l’Institut de technologie et d’études supérieures (Tecnológico) de Monterrey ont elles aussi participé au RIAC et à l’AFC, montrant bien qu’il existe une volonté de renforcer les partenariats et l’action commune.
· La réunion des ministres du Travail a célébré son 50e anniversaire; c’est un marqueur important qui a offert l’occasion de rappeler les nombreux succès remportés pour l’harmonisation du travail, les politiques sociales et économiques, la promotion d’un travail décent, y compris l’emploi productif comme moyen de parvenir à l’égalité et au développement, à la protection sociale pour les populations des Amériques. Dans leur vision pour l’avenir, les ministres ont accepté d’analyser “des expériences comportant des accords bilatéraux et multilatéraux de sécurité sociale afin d’identifier diverses solutions pour concevoir et proposer un mécanisme continental permettant d’accepter le versement de retraites nominales et le droit à la retraite pour les travailleurs migrants des États membres de l’OEA”.
· Les responsables des micros, petites et moyennes entreprises (MPME) ont examiné comment les efforts des États membres de l’OEA pourraient promouvoir l’internationalisation de leur secteur ; ils ont parlé de l’importance des MPME dans le commerce international, des défis que doivent affronter les petites entreprises en matière de compétitivité et du cadre et instruments réglementaires pour l’internationalisation des MPME.

Les chefs de délégations présents à ces réunions avaient tous rang de ministre ou de vice-ministre, ce qui traduit bien l’importance attachée à ces réunions ministérielles. Si l’on excepte la réunion des MPME, toutes les autres réunions ont déjà reçu des propositions d’accueil pour leurs deux ou trois prochaines réunions ministérielles. Un solide soutien s’est manifesté pour les divers réseaux thématiques qui fournissent un mécanisme de coopération et permettent l’échange de données d’expérience et de meilleures pratiques. Toutes les réunions ont compté avec la participation de représentants d’institutions partenaires de l’OEA.

Des rapports sur les réunions ministérielles ont été présentés au CIDI par les divers responsables. Il en est résulté deux publications qui sont venues d’ajouter au corpus de connaissances dans leurs domaines de compétences, à savoir Signs of Competitiveness in the Americas 2013 (Manifestations de la compétitivité dans les Amériques 2013) et 50 Years of Inter-American Dialogue for the Promotion of Social Justice and Decent Work: Progress and Challenges Towards Sustainable Development (50 ans de dialogue interaméricain pour la promotion de la justice sociale et du travail décent: Progrès et défis vers un développement durable). Traduisant l’esprit de collaboration au sein des ministères du travail, l’OEA a servi de lieu de lancement pour deux publications préparées par des institutions partenaires – “the Regional Report on Gender Equality and Decent Work” (Rapport régional sur l’égalité des genres et le travail décent) par l’OIT et l’ONU Femmes et “Better Pensions, Better Jobs” (Meilleures retraites, Meilleurs emplois) par la BID.
COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT

Les programmes de coopération se sont renforcés en 2013-2014; plus de 30 protocoles d’accord ont été signés afin de faciliter la coopération et les partenariats entre les secteurs publics et privés. En voici quelques exemples concrets:

· Dans le cadre du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAT) et des initiatives visant à renforcer la capacité institutionnelle, des responsables du ministère du Travail du Guatemala sont allées en Équateur pour se rendre compte directement du résultat de leurs efforts pour lutter contre le travail des enfants (27 juillet - 2 août); des responsables mexicains sont allés en Argentine pour bénéficier d’une assistance technique sur les programmes d’assurance contre le chômage (5-9 août).
· Dans le cadre de l’accord signé avec le Conseil national du Mexique sur la science et la technologie (CONACYT), plus de 600 bourses d’études ont été accordées en sciences et ingénierie pour la préparation de masters et de doctorats. De plus, des accords conclus avec la Kennedy School of Executive Education de l’Université Harvard et l’Université de Cuenca (Équateur) permettront d’octroyer des bourses en sciences et ingénierie pour le développement professionnel des citoyens des États membres de l’OEA. Ces nouveaux accords viennent s’ajouter aux partenariats déjà en place avec, entre autres, le groupe d’universités COIMBRA du Brésil. Plusieurs accords similaires sont en cours de négociation et l’on espère qu’ils seront mis en oeuvre au début de 2014.
· Les Partenariats avec l’Université catholique pontificale du Chili et l’Université des Antilles (Mona-Jamaïque), qui délivreront des cours diplômants sur la protection sociale dans les Amériques, devraient contribuer de manière significative au développement des connaissances et des capacités dans ce domaine. Un accord avec les Instituts américains de la recherche permettra d’accéder à l’une des plus grandes organisations mondiales de la recherche sur le comportement et les sciences sociales.
· L’accord de coopération technique avec le Gouvernement du Honduras pour le développement et l’exécution de projets sur la gestion intégrée des ressources hydrauliques dans la région de Trifinio (Honduras) montre bien que l’approche multi-pays est de plus en plus adoptée.
· Il a été possible de mettre en place dix initiatives de coopération au sein des États membres de l’OEA pour améliorer l’innovation, la productivité et la compétitivité grâce au Réseau interaméricain sur la compétitivité (RIAC). Plus de 60 expériences ont pu être partagées.
· Un accord passé avec la Banque interaméricaine de développement a pour objet d’améliorer la collaboration pour accroître l’impact et la pertinence de l’Initiative “Chemins vers la prospérité dans les Amériques” par le biais d’une plateforme novatrice pour les intervenants.

· En décembre 2013 l’OEA et la Conférence interaméricaine de sécurité sociale (CISS) ont signé un accord de coopération visant à offrir aux habitants du Continent le maximum d’avantages en matière de sécurité sociale.

· Des accords de coopération en bonne et due forme avec des partenaires stratégiques ont élargi la portée du partenariat pour l’énergie et le climat dans les Amériques (APEC) en attirant 20 institutions additionnelles.
· Un accord a été conclu entre l’OEA et l’État mexicain de Puebla pour promouvoir le développement intégré qui jette les bases d’une coopération entre l’Organisation et Puebla en vue de “concevoir et de développer des actions, programmes et projets pour renforcer les politiques publiques liées au développement intégré”.
· L’OEA et l’Organisation panaméricaine de la santé (PAHO) ont associé leurs efforts en signant un accord pour octroyer de nouvelles bourses afin de renforcer les capacités techniques et de recherche des personnels de santé.
· Au cours du premier trimestre 2014, sept nouveaux partenaires du secteur privé commenceront à appuyer les travaux du Secrétariat de la CIP. Ce sont : la Cruise Lines International Association Inc. (CLIA), l’Institut mondial de la logistique - Irlande (GIL), l’Association internationale des sociétés de dragage (IADC), l’Institut de logistique de l’Uruguay, l’Union internationale des transports routiers (IRU), la North American Marine Environment Protection Association (NAMEPA) (Association d’Amérique du nord pour la protection de l’environnement marin) et l’Association occidentale de dragage (WEDA).


Par ailleurs, le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et de ses organes travaille conjointement avec le Secrétariat afin de préparer une nouvelle proposition pour le FEMCIDI. Plusieurs recommandations sont en cours d’étude par le Groupe de travail et nous attendons impatiemment les résultats des délibérations des États membres.

Malgré un climat financier peu favorable, le SEDI pu conserver ses relations avec les donateurs et le même niveau de financement que celui des années précédentes. Les états financiers que l’on peut consulter sur le portail de l’OEA montrent qu’à la fin décembre 2013, le SEDI avait reçu des contributions s’élevant à $12.294.095 et des transferts d’un montant de $1.908.884.

La mise en place d’une nouvelle section sur la coopération technique au sein du SEDI montre bien que l’on reconnaît l’importance de ce domaine et qu’il faut disposer d’une coordination claire au sein du Secrétariat et d’un interlocuteur central pour les États membres.

Pour tenir compte de cette importance, un Forum régional sur une véritable coopération en matière de développement a été organisé le XX mars 2014 au siège de l’OEA, à Washington, D.C. Ce forum a réuni des intervenants impliqués dans la formulation et la mise en œuvre de politiques de coopération pour le développement dans les Amériques; ils ont pu partager leurs expériences et leurs connaissances, discuter des objectifs à moyen et long termes, et faire des recommandations précises sur les questions relatives à l’agenda sur le développement post 2015; en vue de tenir un dialogue régional, avant la Première Réunion des Ministres du Partenariat mondial pour une coopération efficace au service du développement qui a eu lieu à Mexico les 15 et 16 avril.

Enfin, pour la première fois depuis plus d’un an, le Conseil de gestion a élu un président. Cette nouvelle importance accordée à la dynamisation et aux réformes est conforme aux discussions plus larges de l’OEA sur sa vision stratégique.
RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
Les programmes pour le développement de la coopération ont également fait partie intégrante de la mise en œuvre d’une série de programmes de renforcement des capacités. Il y a eu notamment des programmes pour l’éducation, la politique énergétique, la gestion intégrée de l’eau, et le développement des petites entreprises.
1. Développement professionnel et de la recherche – 1.855 étudiants issus des États membres ont obtenu des bourses par le biais du Programme de bourses, du Programme de partenariat pour l’Éducation et la formation (PAEC), du Programme de bourses pour le développement professionnel, du Programme de bourses pour Haïti et des bourses MacLean pour les Péruviennes. Les étudiants devaient répondre à des critères bien spécifiques englobant les besoins du pays et les priorités en matière de formation, ainsi que les mérites et les diplômes des candidats, y compris leurs titres universitaires et professionnels et leurs besoins financiers. L’Annexe III renferme des informations détaillées sur le nombre de boursiers par pays et par programme. Au cours du processus de sélection, il a également été tenu compte de la répartition géographique équitable et des considérations particulières relatives aux besoins plus importants des économies plus petites et relativement moins développées. Du fait de l’offre combinée de programmes de bourses et d’une formation en ligne, plus de 200.000 personnes ont bénéficié des programmes de développement en matière d’éducation et de mise en valeur des ressources humaines au cours de l’année.
2. Formation des enseignants – Le nombre de membres actifs du Réseau interaméricain de formation des enseignements (RIFE) a dépassé 18.000 membres à l’intérieur et à l’extérieur des Amériques. Ils s’entraident en partageant leurs connaissances, leurs expériences et leurs stratégies; ils bénéficient des possibilités de perfectionnement professionnel. Le RIFE a également lancé la Collaboration interaméricaine pour l’échange des connaissances (CIEC), banque coopérative de données, multilingue, de libre accès, conçue pour tous les intervenants intéressés par les politiques et pratiques de l’enseignement. Outre ses programmes de formation en ligne et ses programmes d’échanges, le RIFE a également coordonné la première visite d’études pour l’échange des connaissances dans la profession d’enseignant, visite qui a eu lieu à Saint Domingue (République dominicaine). Treize représentants de ministères de l’éducation de la région y ont participé.
3. MPME – Des centres pour le développement des petites entreprises ont été créés à la Barbade, à Belize, à la Dominique, à la Jamaïque et à Sainte Lucie pour appuyer les petites entreprises et les entrepreneurs, en les reliant au réseau inter-régional d’acheteurs et de fournisseurs, en partenariat avec l’Université du Texas à San Antonio, l’Agence de développement des exportations aux Antilles et le gouvernement des États-Unis par le biais de la Mission permanente des États-Unis près l’OEA. Cinq cents conseillers pour les petits entrepreneurs d’Amérique centrale ont été formés sur ICT afin d’élargir les marchés des femmes entrepreneurs, en coopération avec CENPROMYPE, le Centre régional SICA pour la promotion des micros, petites et moyennes entreprises. Un programme en ligne, conçu spécifiquement pour les MPME des Antilles sur l’utilisation d’Internet et des médias sociaux pour élargir les marchés, a été lancé en collaboration avec le Portail de l’OEA pour l’éducation et la Cave Hill School of Business de l’Université des Antilles.
4. Responsabilité sociale des entreprises (RSE) – Des PME du Honduras, de l’Équateur, du Costa Rica et du Mexique ont bénéficié d’une formation pour mettre au point des plans d’action tenant compte de la RSE afin d’améliorer leur compétitivité, leur réputation et leur accès à de nouveaux marchés. Le programme RSE a également concerné des parlements en Amérique centrale en vue d’accroître la prise de conscience des parlementaires de la région et créer des unités spéciales d’appui en leur sein pour fournir un appui technique aux législateurs, ce qui encouragera l’élaboration de meilleures politiques et des processus de gestion socialement responsables.
5. Gestion de l’eau – Une aide a été apportée aux gouvernements d’Argentine, de Bolivie, et du Paraguay pour les aider à formuler une vision stratégique pour le développement du bassin du Gran Chaco; un cours sur la diplomatie de l’eau a été préparé qui sera enseigné dans le cadre des cours dispensés à Tech Monterrey, au Mexique, à partir de 2014.

6. Énergie et atténuation des effets du changement climatique – Mise en œuvre de l’Initiative pour le renforcement des capacités énergétiques aux Antilles (CECBI) afin d’aider les gouvernements et les compagnies d’électricité à développer suffisamment de projets efficients en matière d’énergie et à mettre en œuvre des programmes pour accroître la prise de conscience et des programmes d’éducation. Mise en œuvre de l’approche pour la production en boucle fermée en Équateur en 2012 ; elle a permis que la société équatorienne Batery Alimentos devienne la première société dans les Amériques à satisfaire les exigences techniques permettant d’obtenir la certification cradle to cradle (C2C). Cette certification, accordée en 2013, est reconnue au plan international. Un projet similaire a été lancé dans quatre pays pour atténuer l’impact de l’activité industrielle sur l’environnement. L’OEA a également appuyé le gouvernement du Guatemala dans la préparation d’un plan national de développement des biocarburants, par le biais de l’initiative biocarburants États-Unis-Brésil ; elle a achevé avec succès le projet sur l’énergie durable aux Antilles financé par l’UE qui a conduit à des politiques énergétiques nationales et à des plans d’action approuvés par les Cabinets à Antigua et Barbuda, la Dominique, la Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis et Sainte Lucie. De plus, en collaboration avec l’Institut national des États-Unis pour la science et la technologie, le Département a commencé la mise en oeuvre du projet Énergies renouvelables et sciences du climat: Défis métrologiques dans les Amériques qui vise à faire progresser le déploiement des techniques d’exploitation des énergies renouvelables et à promouvoir une croissance économique à faibles émissions de carbone dans le cadre du Partenariat pour l’énergie et le climat dans les Amériques.
7. Communautés durables et gestion des risques – Des subventions de $700.000 ont été accordées à 14 ONG en Amérique centrale et dans les Antilles pour développer des projets communautaires durables concernant une énergie propre, la gestion des déchets, la gestion de l’eau, le recyclage, la résistance aux catastrophes naturelles et des transports durables en Amérique centrale et aux Antilles. Dans le cadre du projet ReefFix, financé par le Mexique, sept gouvernements ont bénéficié d’une assistance (les Bahamas, la République dominicaine, la Grenade, Haïti, Sainte Lucia, St. Kitts et Nevis, et St. Vincent et les Grenadines) et il est envisagé de fournir une assistance à quatre autres gouvernements (Antigua-et-Barbuda, Belize, Jamaïque et Barbade).pour l’application de méthodes de valorisation économique des écosystèmes côtiers, de mécanismes de recouvrement des coûts et pour la gestion et l’expansion de leurs réseaux de zones protégées. Le Département du développement durable a aussi préparé un manuel pour la conception, l’installation et le fonctionnement de Systèmes d’alerte précoce aux inondations au Honduras, manuel qui a été adopté par ce gouvernement comme document de référence pour son Système national d’alerte précoce. En novembre 2013, le Département a amorcé à Sainte-Lucie la deuxième phase du projet “Évaluation des besoins visant à réduire davantage les risques de catastrophes”, dont les résultats permettront de soutenir les éléments connexes de la Stratégie globale de gestion des catastrophes de l’Agence caraïbe de gestion des catastrophes (CDEMA). En décembre 2013, plus de 70 personnes ont participé à un colloque organisé à l’intention de certains maires d’Amérique centrale et des Caraïbes par l’OEA, la Florida International University (FIU) et les gouvernements des États-Unis et de la Colombie. Cette rencontre a tenu lieu de première étape importante dans l’établissement d’une relation de coopération et de collaboration étroite entre les responsables de municipalités des deux sous-régions.
8. Culture et développement – Cinq missions techniques ont été menées dans le domaine de la culture dans le cadre du projet “Culture et développement: Promotion de la coopération horizontale entre les États membres” actuellement mis en œuvre par le Département du développement économique et social de l’OEA-SEDI. Ces missions ont été axées sur l’ouverture de comptes satellites pour la culture dans les États membres. C’est un outil utile qui présente un cadre commun pour estimer les contributions des industries créatives et culturelles dans les économies des pays, en apportant des preuves lors des prises de décisions nationales et de la formulation des politiques et en facilitant la comparaison statistique internationale.

Les initiatives en cours et les résultats additionnels des programmes achevés sont consignés sur les sites web des départements concernés.

Tout en poursuivant sa quête pour une amélioration constante de ses travaux, le SEDI continue d’apprécier les orientations et l’information en retour qu’il reçoit des États membres de l’OEA.
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ANNEXE I

CONTRIBUTIONS AU FEMCIDI 2012-2013

	Pays
	FEMCIDI 2012
	FEMCIDI 2013

	
	Contributions - Contributions

	Antigua-et-Barbuda
	 $ 3,494.00 
	 - 

	Argentine
	 $ 38,715.54 
	 $ 42,738.92 

	Bahamas
	 
	 $ 20,000.00 

	Barbade
	 $ 16,400.00 
	 $ 16,400.00 

	Belize
	 $ 7,800.00 
	 - 

	Bolivie 
	 - 
	 - 

	Brésil 
	 - 
	 - 

	Canada
	 - 
	 - 

	Chili
	 $ 113,000.00 
	 $ 113,000.00 

	Colombie
	 $ 30,000.00 
	 - 

	Costa Rica
	 $ 30,000.00 
	 $ 30,000.00 

	Dominique
	 $ 5,100.00 
	 $ 5,100.00 

	République dominicaine
	 $ 2,989.00 
	 $ 2,989.00 

	Équateur
	 - 
	 

	El Salvador
	 - 
	 $ 24,800.00 

	Grenade
	 - 
	 

	Guatemala
	 $ 25,102.39 
	 $ 25,000.00 

	Guyane
	 $ 5,100.00 
	 $ 5,100.00 

	Haïti
	 $ 2,500.00 
	 

	Honduras
	 $ 7,000.00 
	 $ 1,062.00 

	Jamaïque
	 $ 10,000.00 
	 $ 10,000.00 

	Mexique
	 $ 200,000.00 
	 $ 320,000.00 

	Nicaragua
	 $ 17,300.00 
	 $ 5,000.00 

	Panama
	 $ 39,600.00 
	 $ 39,600.00 

	Paraguay
	 - 
	 - 

	Pérou
	 $ 75,000.00 
	 $ 75,000.00 

	Saint-Kitts-and-Nevis
	 - 
	 - 

	Sainte-Lucie
	 $ 7,570.00 
	 $ 7,570.00 

	Saint-Vincent-Grenadines
	 $ 5,070.00 
	 - 

	Suriname
	 $ 10,000.00 
	 - 

	Trinité & Tobago
	 $ 31,200.00 
	 - 

	États-Unis
	 - 
	 - 

	Uruguay
	 $ 15,000.00 
	 $ 15,000.00 

	Venezuela
	 $ 25,980.00 
	 $ 25,934.00 

	Total:
	 $ 723,920.93 
	 $ 784,293.92
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